PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant sur le droit commun européen de la vente
1.
Rapporteurs: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE) et Luigi BERLINGUER (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0301/2013 / P7_TA-PROV(2014)0159

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: droit commun européen de la vente

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0284(COD)

6.
Base juridique: article 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement. Elle considère que les amendements présentés par le Parlement européen constituent une bonne base pour poursuivre la procédure législative. Sous réserve de la future position du Conseil et de certaines modifications de forme ou de fond n'altérant pas sensiblement l'objectif visé par les amendements concernés, la Commission accepte tous les amendements de fond proposés par le Parlement, à l'exception des amendements suivants.
L'amendement 70 élargit le champ d'application aux contrats entre grandes entreprises, supprimant ainsi l'exigence selon laquelle au moins une des parties doit être une petite ou moyenne entreprise. La Commission ne soutient pas une telle extension, car il n'est pas suffisamment démontré que des obstacles au marché intérieur dans ce domaine justifieraient une intervention de l'UE en vertu de l'article 114 du TFUE. 
L'amendement 74, qui élargit le champ d'application de la proposition aux situations précontractuelles dans lesquelles les parties n'ont pas encore choisi d'appliquer le droit commun européen de la vente, ne peut être accepté. Cet amendement est contraire à l'approche fondamentale consistant à recourir au droit commun européen de la vente comme outil facultatif s'appliquant uniquement lorsque les parties ont opté pour son application, le cas échéant.
L'amendement 77 fait référence aux règles du droit international privé susceptibles de s'appliquer en plus des dispositions du droit commun européen de la vente. Cet amendement ne peut être accepté, car le règlement ne devrait pas inclure des dispositions ayant trait aux règles de pays tiers qui sont applicables en vertu des dispositions concernées (étrangères ou de l'UE) du droit international privé, même s'il dispose qu'elles restent applicables (un résultat qui découle déjà en soi de l'application du droit international privé).
L'amendement 182 ne peut être accepté, car il modifie la formulation retenue pour la proposition en ce qui concerne la date de livraison, qui provient de la directive pleinement harmonisée relative aux droits du consommateur.
L'amendement 208 ne peut être accepté, car la modification de l'article 131 de l'annexe I du droit commun européen de la vente aurait pour conséquence que l'exécution puisse être exigée en cas d'inexécution justifiée. Cela n'aurait aucun sens puisque la partie qui invoque une justification d'inexécution n'est pas en mesure d'assurer l'exécution précisément pour les motifs invoqués.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: le Conseil a encore peu avancé dans l'examen de la proposition de la Commission.  Cette dernière informera donc le Conseil de sa position concernant les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: il est difficile de savoir avec certitude quand le Conseil adoptera sa position en première lecture. La Commission invite le Conseil à poursuivre sans tarder l'examen de fond de la proposition.

